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PRATICIENS DE LA SANTÉ PUBLIQUE

La grève se poursuit dans l’indifférence
des pouvoirs publics

Rosa Mansouri - Alger
(Le Soir) - Le mouvement
de protestation déclenché
par le Syndicat national
des praticiens de la santé
publique (SNPSP) se pour-
suit dans l’indifférence
totale des pouvoirs publics.
Mis à part le communiqué
publié au deuxième jour du
débrayage, par le ministère
de la Santé, de la
Population et de la
Réforme hospitalière, fai-
sant suite à une décision
de la chambre administrati-
ve de la cour d’Alger
ordonnant l’arrêt de la
grève, aucune autre infor-
mation n’est venue appor-
ter une lueur d’espoir aux
praticiens de la santé. 

Médecins généralistes,
pharmaciens, chirurgiens
dentistes se dirigent tous
les matins vers leur lieu de
travail, enfilent leurs

blouses blanches, font le
tour de leurs services,
avec le sentiment partagé
entre leur détermination à
aller au bout de leur action
et celui de voir les malades
pâtir de l’attente, un servi-
ce minimum étant néan-
moins assuré. 

Le taux d’adhésion à la
grève était hier de 78 %, a-
t-on appris du président du
syndicat, M. Bensebaïni.
Notre interlocuteur a indi-
qué que tant que «les pou-
voirs publics ne daignent
pas apporter de réponses
aux revendications des
praticiens, la grève va
continuer», et de préciser
que «seul le conseil natio-
nal du syndicat est habilité
à prendre une décision de
suspension de la grève».
Ainsi, poursuite de la grève
pour les praticiens et
mutisme pour les autorités. 

Cette situation com-
plexe accentue le ras-le-
bol des citoyens pour les

prestations hospitalières
publiques et ne peut que
les encourager à tourner le

dos au secteur public, en
se dirigeant vers le secteur
privé. Là au moins, le

malade est reçu avec
dignité et traité avec consi-
dération. R. M.

Les jours se suivent et se ressemblent pour
les praticiens de la santé publique, en grève
depuis mardi dernier.

BÉJAÏA

Vent de colère chez les paramédicaux
Un vent de colère souffle dans le

secteur de la santé à Béjaïa où le
personnel paramédical vient de
décider de «geler les gardes supplé-
mentaires», a indiqué le bureau
local  du Syndicat algérien des para-
médicaux  (SAP).

Un gel initié pour alerter les pouvoirs
publics sur  leurs «mauvaises conditions de
travail» et  la situation «inquiétante» qui
prévaut au sein des structures sanitaires  à
travers la wilaya. 

«Le  manque flagrant et chronique de
personnel médical, le mode  non médicali-
sé des évacuations, la non-application des

textes et l’insécurité dans les structures»
sont autant de reproches énoncés dans sa
déclaration par le SAP qui n’écarte pas de
recourir à des actions plus radicales pour
se faire entendre dans le cas où la tutelle
persisterait à faire «la sourde oreille» à ses
revendications, mettent en garde les syndi-
calistes. 

L’amélioration des conditions de travail,
la prise de mesures urgentes et appro-
priées dans le sens d’un bon fonctionne-
ment des services de santé, la sécurisation
des structures médicales, devenues «la
proie des délinquants et autres intrus», sont
autant de doléances mises en avant  par le
syndicat des paramédicaux. 

Les transferts urgents de malades qui
s’effectuent souvent dans des conditions
«critiques» a également suscité une vive
inquiétude chez le personnel paramédical
de Béjaïa, qui  préconise que les évacua-
tions soient assurées par une équipe com-
posée d’un médecin et d’un infirmier afin de
sécuriser le malade, comme le stipulent la
loi et la déontologie médicale. 

Au chapitre de l’application des lois, le
SAP de Béjaïa défend une même interpré-
tation et une uniformisation pour garantir
une égalité de traitement au niveau des
structures de santé d’une même wilaya.

A. Kersani
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AÏN DEFLA

Alerte 
aux «faux
barrages»
à Miliana
Mercredi, en début de soirée,

via le bouche-à-oreille, par
mobiles interposés, une alerte a
été donnée faisant état d'un  faux
barrage dressé sur la RN 4 B,
entre Khemis Miliana et  Miliana,
à hauteur de la briqueterie désaf-
fectée, juste après le pont de che-
min de fer à la limite entre les
deux communes. 

Immédiatement, ce fut le bran-
le-bas de combat et l'intervention
des services de sécurité. Selon
des habitants de la cité des
Jardins, proche desdits lieux, la
circulation vers Miliana a été blo-
quée alors que tout le secteur a
été passé au peigne fin par les
éléments des forces de la sécuri-
té. Jeudi matin, des sources
dignes de foi ont indiqué que  ce
n'était qu'une fausse alerte. 

Cependant,  d'autres sources
donnent une  version différente
selon laquelle un automobiliste de
passage aurait essuyé des tirs. 

La rumeur nourrissant la
rumeur, l'inquiétude a été ravivée
faisant rappeler le triste souvenir
du soir du 14 févier 2000 lorsque
ont été tuées au même endroit 17
personnes, dont des femmes et
des enfants qui se trouvaient à
bord d’un transport en commun. 

Karim O.

UNE PREMIÈRE NATIONALE

L’implant de l’oreille moyenne effective
au CHU de Tizi-Ouzou

L’opération d’implant de l’oreille
moyenne, annoncée pour ce samedi
28 février par le directeur du CHU  de
Tizi-Ouzou, a été réalisée par le pro-
fesseur Hasbellaoui en compagnie
de confrères exerçant à Alger et d’un
expert français. 

C’est la première opération du genre à
l’échelle nationale, déclare-t-on   avec une
fierté non dissimulée au niveau de la direc-
tion du CHU. 

L’opération, qui a duré trois heures,
selon le professeur Hesbellaoui, a été réali-
sée sur un homme de 40 ans. Elle constitue
le point de départ d’une série qui intervien-
dra dans huit à quinze jours, indique le pro-
fesseur.

L’implant de l’oreille moyenne est une
opération intermédiaire entre la prothèse et
l’implant cochléaire. Le premier vise les

adultes ayant perdu la faculté auditive, le
second, qui est une priorité de santé
publique, est  destiné aux enfants nés
sourds qui sont 450 à 500 à avoir subi cette
opération au niveau national, a expliqué le
professeur Zemerli qui assistait à l’opéra-
tion. 

A Tizi-Ouzou, on compte réaliser 50
interventions au cours de cette année 2009,
20 sont d’ores et déjà programmées pour
les prochaines semaines, indique le profes-
seur Hesbellaoui, ces opérations seront
réalisées dans 15 jours parce que cette der-
nière opération nécessite un dépistage et
une préparation de la logistique, ajoute la
secrétaire générale du CHU.Questionnés à
propos de la rupture  du protoxyde d’azote,
la sécrétaire générale et le directeur de
l’équipement et des moyens préfèrent par-
ler de perturbation, la rupture qui a sévi au
niveau national et qui relève du ministère de

l’Energie n’a pas totalement interrompu le
programme opératoire. Le CHU a été tout
de même contraint de reporter les interven-
tions jugées non urgentes. En revanche, les
opérations urgentes ont été réalisées grâce
au stock de 30 obus totalement épuisé et à
la débrouille. 

La situation est rentrée dans l’ordre
depuis une semaine, assurent les mêmes
responsables. Le CHU consomme 6 à 7
obus par semaine, précise le sous-directeur
de l’équipement.

Quant aux prélèvements d’organes sur
cadavres, l’opération est en cours de prépa-
ration, la réglementation existe, la fetwa est
faite, il ne reste plus que la cellule d’experts
à mettre en place ainsi que des préjugés et
réticences à vaincre au sein de la société,
indique un médecin du staff de la direction
du CHU.

B. T.  

Les praticiens de la santé sont bien déterminés à aller jusqu’au bout de leur action.


